
DÉBATS DES COMMUNES

M. Broadbent: Avant que le ministre ne se LA C
rassoie, me permettrait-il de lui poser une LA DIFFUS
dernière question? Si j'ai bien compris son
dernier argument, il a dit que le domaine
civil profitait de certains avantages dérivés de La Ch
la recherche militaire. Si tel est son argu- meMcdi
ment, alors je suis complètement d'accord

Que le coavec lui, mais cela ne semble pas être le cas. l'organisatio
S'il s'intéressait uniquement aux avantages soit chargé
civils à retirer de cette recherche, ce serait en mission radtions de la
fait son objectif primordial. de la Cham

Ne convient-il pas que si vous versez tant à niques et ddispositions
<x. qui est le secteur militaire, et tant à - affectés aux
qui est le secteur civil, vous rempliriez mieux du Parleme
vos objectifs en versant plus dans des projets [Français]
civils et qu'on peut déduire raisonnablement G
que vous obtiendrez davantage du secteur rateur, le
civil que du militaire? N'est-ce pas vrai? était 10 he

.de cette re
L'hon. M. Pepin: Monsieur l'Orateur, je suis est certain

sûr que les gens qui liront le hansard demain tous les
se demanderont de quoi discutaient ces ment possi
deux-là puisqu'ils semblent d'accord sur le la tenir a
fond. Chambre

Je disais
(La motion est adoptée, le bill, est lu pour ce qui tou

la 20 fois et envoyé au comité permanent des gnements
finances, du commerce et des affaires surtout pai
économiques.) résolution-

d'être touji
sion afin É

LES TRAVAUX DE LA CHAMBRE Chambre.

L'hon. M. Macdonald (Rosedale): Monsieur Au fait,
l'Orateur, permettez que j'annonce une modi- ouvrier q

regarder c
fication à l'ordre du jour de ce soir, qui a fait plus pour
l'objet d'entretiens avec tous les partis. On a parfois qu
décidé de ne pas poursuivre l'étude de l'ordre de ne pou
n° 47 inscrit au nom du gouvernement, se rap- reprisage
portant au Conseil canadien des normes, mais sion est br
de passer d'abord à l'étude de l'ordre n° 65 nombre q
inscrit au nom du gouvernement, touchant la situation.
transmission télévisée des travaux de la A mon s
Chambre, puis à l'ordre n° 83 se rapportant à par ce mo3
la loi sur le commissaire à la représentation et teux pour
enfin à l'ordre gouvernemental n° 85, se rap- diffs con
portant au Comité permanent des transports serait sans
et des communications. ser les déli

tera. Il serM. Baldwin: Monsieur l'Orateur, je vou- fuser les
drais signaler qu'il y a eu des entretiens au d'informer
niveau supérieur habituel, que nos calculs se passe a
nous amènent à croire que nous en aurons J'aimer
terminé avec ces trois mesures peu avant dix demandera
heures et que Votre Honneur pourra signaler Tous cet
qu'il est dix heures si nous avons terminé vantage de
avant cette heure. Est-ce bien cela? tions de 1:

L'hon. M. Macdonald: D'accord.
voir le fa
mon sens,

HAMBRE DES COMMUNES

ION DES DÉBATS À LA RADIO ET
À LA TÉLÉVISION

mbre reprend l'étude suspendue le
1 mars, de la motion de l'honorable
iald:
mité permanent de la procédure et de
n en consultation avec M. l'Orateur,
de faire l'étude du sujet de la trans-
iophonique et télévisée des délibéra-
Chambre des communes et des comités
bre, y compris les aspects légaux, tech-
e procédure qui s'y rapportent, et des

à prendre pour les correspondants
média électroniques dans les édifices

nt.

rd Laprise (Abitibi): Monsieur l'O-
11 mars, avant de signaler qu'il

ures, je disais que j'étais en faveur
commandation du gouvernement. Il
que le gouvernement cherche, par
oyens possibles et le plus rapide-
ble, à atteindre la population et à
i courant de ce qui se passe à la
les communes.
aussi, à la fin de mon discours, en

che la transmission de ces rensei-
par la radio ou la télévision, et
la télévision,-si je me réfère à -la

-qu'il était difficile, pour plusieurs,
ours devant leur appareil de télévi-
e regarder les délibérations de la

il n'est pas toujours facile pour un
ui est à son travail de pouvoir
es émissions. Ce ne l'est pas non
la ménagère. Par contre, on raconte
e certaines ménagères se plaignent
voir faire leur repassage ou leur
parce que leur appareil de télévi-
isé, mais c'est tout de même le petit
ui se trouvent dans une telle

ens, tenter d'atteindre la population
yen serait d'abord énormément coû-
le contribuable, car une mise de

idérable serait nécessaire pour télé-
s délibérations de la Chambre et il
doute nécessaire aussi de télédiffu-

ibérations du Sénat, tant qu'il exis-
ait également nécessaire de télédif-

délibérations des comités, aflr
à fond la population de tout ce qui

u Parlement.
is faire ici une suggestion que je
is au gouvernement d'étudier.
ux de mes commettants qui ont l'a-

lire le compte rendu des délibéra-
a Chambre sont enchantés de pou-
ire et le gouvernement devrait, à
en offrir gratuitement un exem-

23 mars 1970 5377


